
CHAPITRE 92

Loi modifiant la charte de la ville de
Dolbeau

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que ladite ville de Dol-
beau demande aussi que sadite

charte soit modifiée quand à ce qui con-
cerne l'évaluation dans ladite ville des
machineries et accessoires placées dans
les constructions et usines de ladite
ville; et

Attendu qu'il est dans l'intérêt des
contribuables de ladite corporation de
la ville de Dolbeau, qu'il soit accédé à
ladite demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions de
l'article 28 de la loi 17 George V, chapi-
tre 87, sont ratifiées et validées à toutes
fins que de droit les résolutions adoptées
à l'unanimité le 14 novembre 1951 par
la ville de Dolbeau et le Bureau des
commissaires d'écoles catholiques ro-
mains de ladite ville à l'effet que les
immeubles de Lake St. John Power and
Paper Company Limited (connue autre-
fois sous le nom de Mistassini Power
and Paper Company Limited), ses héri-
tiers et successeurs, excluant cependant
les propriétés de la compagnie qui ser-
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vent d'habitation ou d'hôtellerie, soient
évalués collectivement par la ville de
Dolbeau et par le Bureau des commis-
saires d'écoles catholiques romains de
ladite ville, du 1er avril 1952 au 1er
avril 1962, à un montant qui ne devra
pas excéder le montant maximum posé
en regard de chaque période dans le
tableau ci-après donné:

Évalua-
tion.

Entrée en
vigueur.

Conformément auxdites résolutions,
ces montants comprendront l'évaluation
de toutes améliorations et de toutes
constructions faites ou érigées d'hui au
31 mars 1962 et la ville de Dolbeau et le
Bureau des commissaires d'écoles catho-
liques romains de ladite ville ne pour-
ront pas imposer à la Lake St. John
Power and Paper Company Limited,
ses héritiers et successeurs, ou sur ses
immeubles aucune taxe, taux, impôt,
licence ou aucune cotisation de quelque
nature que ce soit jusqu'au 31ème jour
de mars 1962 si ce n'est les taxes géné-
rales imposées sur tous les immeubles
aux taux généraux de temps en temps
en vigueur.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


